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Attestation sur l’honneur dans le cadre d’une demande de transfert du bénéfice d’un octroi SESAMA joindre au formulaire de demande de transfert disponible via notre site :
Soutien à l'emploi dans les Secteurs d'Activités Marchands (Sesam) - Emploi et Formation professionnelle en Wallonie

Ce document seul n’est pas une demande de transfert 


ENTRE les soussignés (Identité de l’entreprise/personne physique cédant) : ……………………………….   
………………………………………………………………………………………………………………………………
[bookmark: _Hlk145661527]Dont le numéro d’entreprise est : …………………………………………………………………………………
Dont le siège social est situé à : ……………………………………………………………………………………
Représenté légalement par : ………………………………………………………………………………………
ET (Identité de l’entreprise/personne physique cessionnaire) : ………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………
Dont le numéro d’entreprise est : …………………………………………………………………………………
Dont le siège social est situé à : ……………………………………………………………………………………
Représenté légalement par : ………………………………………………………………………………………

ILS DECLARENT ET ACCEPTENT CE QUI SUIT :

Le cédant déclare son intention de transférer au cessionnaire en date du …...-…...-………… le bénéfice de sa subvention SESAM dont la référence est SAM-……………… 

Les parties déclarent sur l’honneur que le présent transfert s’inscrit dans le cadre d’un/une :
· Scission
· Fusion
· Cession d’universalité ou d’une branche d’activité
· Apport d’universalité ou d’une branche d’activité
· Cas visés par le Livre XX « Insolvabilité des entreprises » du Code de droit économique
· Passage en société d’une personne physique

Le cédant et le cessionnaire s’engagent à mettre à disposition de l’Administration, à sa demande, toutes pièces permettant de justifier le présent transfert.

Les parties déclarent que les informations communiquées sont sincères et complètes conformément à l’Arrêté Royal du 31 mai 1933 concernant les déclarations à faire en matière de subventions et allocations[footnoteRef:1]. [1:  Arrêté royal du 31 mai 1933 concernant les déclarations à faire en matière de subventions et allocations (Mon. b., 1er juin 1933) qui prévoit que les déclarations inexactes ou incomplètes à l'occasion d'une demande tendant à obtenir ou à conserver une subvention, sont passibles de sanctions pénales.] 


Fait à ……………………………………………………………, le…………………………………………………

Le cédant,				 		Le cessionnaire,
Précédé de la mention « Lu et approuvé »		Précédé de la mention « Lu et approuvé »
(Nom et signature)					(Nom et signature)
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